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CHAPITRE II — COMPÉTENCE (art. 3 à 20)

Section 1 - Divorce, séparation de corps et
annulation du mariage (art. 3 à 7)

Article 3 - Compétence générale

1. Sont compétentes pour statuer sur les questions relatives au divorce, à la séparation de corps et
à l'annulation du mariage des époux, les juridictions de l'État membre:

a) sur le territoire duquel se trouve:

- la résidence habituelle des époux, ou

- la dernière résidence habituelle des époux dans la mesure où l'un d'eux y réside encore, ou

- la résidence habituelle du défendeur, ou

- en cas de demande conjointe, la résidence habituelle de l'un ou l'autre époux, ou

- la résidence habituelle du demandeur s'il y a résidé depuis au moins une année immédiatement
avant l'introduction de la demande, ou

- la résidence habituelle du demandeur s'il y a résidé depuis au moins six mois immédiatement
avant l'introduction de la demande et s'il est soit ressortissant de l'État membre en question, soit,
dans le cas du Royaume-Uni et de l'Irlande, s'il y a son "domicile";

b) de la nationalité des deux époux ou, dans le cas du Royaume-Uni et de l'Irlande, du "domicile"
commun.

2. Aux fins du présent règlement, le terme "domicile" s'entend au sens des systèmes juridiques du
Royaume-Uni et de l'Irlande.
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Article 4 - Demande reconventionnelle

La juridiction devant laquelle la procédure est pendante en vertu de l'article 3 est également
compétente pour examiner la demande reconventionnelle, dans la mesure où celle-ci entre dans le
champ d'application du présent règlement.

Article 5 - Conversion de la séparation de
corps en divorce

Sans préjudice de l'article 3, la juridiction de l'État membre qui a rendu une décision sur la
séparation de corps est également compétente pour convertir cette décision en divorce, si la loi de
cet État membre le prévoit.

Article 6 - Caractère exclusif des
compétences définies aux articles 3, 4 et 5

Un époux qui:

a) a sa résidence habituelle sur le territoire d'un État membre, ou

b) est ressortissant d'un État membre ou, dans le cas du Royaume-Uni et de l'Irlande, a son
"domicile" sur le territoire de l'un de ces États membres,

ne peut être attrait devant les juridictions d'un autre État membre qu'en vertu des articles 3, 4 et
5.

Article 7 - Compétences résiduelles

1. Lorsque aucune juridiction d'un État membre n'est compétente en vertu des articles 3, 4 et 5, la
compétence est, dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État.

2. Tout ressortissant d'un État membre qui a sa résidence habituelle sur le territoire d'un autre
État membre peut, comme les nationaux de cet État, y invoquer les règles de compétence
applicables dans cet État contre un défendeur qui n'a pas sa résidence habituelle dans un État
membre et qui ou bien n'a pas la nationalité d'un État membre ou, dans le cas du Royaume-Uni et
de l'Irlande, n'a pas son "domicile" sur le territoire de l'un de ces États membres.



Section 2 - Responsabilité parentale (art. 8
à 15)

Article 8 - Compétence générale

1. Les juridictions d'un État membre sont compétentes en matière de responsabilité parentale à
l'égard d'un enfant qui réside habituellement dans cet État membre au moment où la juridiction
est saisie.

2. Le paragraphe 1 s'applique sous réserve des dispositions des articles 9, 10 et 12.

CJUE, 15 févr. 2017, W. et v., Aff. C-499/15

Aff. C-499/15, Concl. Y. Bot

Dispositif : "L’article 8 du règlement (CE) n° 2201/2003 (…), et l’article 3 du règlement (CE) n°
4/2009 (…), doivent être interprétés en ce sens que, dans une affaire telle que celle en cause
au principal, les juridictions de l’État membre qui ont adopté une décision passée en force de
chose jugée en matière de responsabilité parentale et d’obligations alimentaires concernant un
enfant mineur ne sont plus compétentes pour statuer sur une demande de modification des
dispositions arrêtées par cette décision, dans la mesure où la résidence habituelle de cet
enfant est située sur le territoire d’un autre État membre. Ce sont les juridictions de ce dernier
État membre qui sont compétentes pour statuer sur cette demande".

Mots-Clefs: Responsabilité parentale
Obligation alimentaire
Compétence
Résidence habituelle

Article 9 - Maintien de la compétence de
l'ancienne résidence habituelle de l'enfant

1. Lorsqu'un enfant déménage légalement d'un État membre dans un autre et y acquiert une
nouvelle résidence habituelle, les juridictions de l'État membre de l'ancienne résidence habituelle
de l'enfant gardent leur compétence, par dérogation à l'article 8, durant une période de trois mois
suivant le déménagement, pour modifier une décision concernant le droit de visite rendue dans cet
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État membre avant que l'enfant ait déménagé, lorsque le titulaire du droit de visite en vertu de la
décision concernant le droit de visite continue à résider habituellement dans l'État membre de
l'ancienne résidence habituelle de l'enfant.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas si le titulaire du droit de visite visé au paragraphe 1 a
accepté la compétence des juridictions de l'État membre de la nouvelle résidence habituelle de
l'enfant en participant à une procédure devant ces juridictions sans en contester la compétence.

Article 10 - Compétence en cas
d'enlèvement d'enfant

En cas de déplacement ou de non-retour illicites d'un enfant, les juridictions de l'État membre
dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son
non-retour illicites conservent leur compétence jusqu'au moment où l'enfant a acquis une
résidence habituelle dans un autre État membre et que

a) toute personne, institution ou autre organisme ayant le droit de garde a acquiescé au
déplacement ou au non-retour

ou

b) l'enfant a résidé dans cet autre État membre pendant une période d'au moins un an après que
la personne, l'institution ou tout autre organisme ayant le droit de garde a eu ou aurait dû avoir
connaissance du lieu où se trouvait l'enfant, que l'enfant s'est intégré dans son nouvel
environnement et que l'une au moins des conditions suivantes est remplie:

i) dans un délai d'un an après que le titulaire d'un droit de garde a eu ou aurait dû avoir
connaissance du lieu où se trouvait l'enfant, aucune demande de retour n'a été faite auprès des
autorités compétentes de l'État membre où l'enfant a été déplacé ou est retenu;

ii) une demande de retour présentée par le titulaire d'un droit de garde a été retirée et aucune
nouvelle demande n'a été présentée dans le délai fixé au point i);

iii) une affaire portée devant une juridiction de l'État membre dans lequel l'enfant avait sa
résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour illicites a été close
en application de l'article 11, paragraphe 7;

iv) une décision de garde n'impliquant pas le retour de l'enfant a été rendue par les juridictions de
l'État membre dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son
déplacement ou son non-retour illicites.

Article 11 - Retour de l'enfant

1. Lorsqu'une personne, institution ou tout autre organisme ayant le droit de garde demande aux
autorités compétentes d'un État membre de rendre une décision sur la base de la convention de



La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants (ci-après
"la convention de La Haye de 1980") en vue d'obtenir le retour d'un enfant qui a été déplacé ou
retenu illicitement dans un État membre autre que l'État membre dans lequel l'enfant avait sa
résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour illicites, les
paragraphes 2 à 8 sont d'application.

2. Lors de l'application des articles 12 et 13 de la convention de La Haye de 1980, il y a lieu de
veiller à ce que l'enfant ait la possibilité d'être entendu au cours de la procédure, à moins que cela
n'apparaisse inapproprié eu égard à son âge ou à son degré de maturité.

3. Une juridiction saisie d'une demande de retour d'un enfant visée au paragraphe 1 agit
rapidement dans le cadre de la procédure relative à la demande, en utilisant les procédures les
plus rapides prévues par le droit national.

Sans préjudice du premier alinéa, la juridiction rend sa décision, sauf si cela s'avère impossible en
raison de circonstances exceptionnelles, six semaines au plus tard après sa saisine.

4. Une juridiction ne peut pas refuser le retour de l'enfant en vertu de l'article 13, point b), de la
convention de La Haye de 1980 s'il est établi que des dispositions adéquates ont été prises pour
assurer la protection de l'enfant après son retour.

5. Une juridiction ne peut refuser le retour de l'enfant si la personne qui a demandé le retour de
l'enfant n'a pas eu la possibilité d'être entendue.

6. Si une juridiction a rendu une décision de non-retour en vertu de l'article 13 de la convention de
La Haye de 1980, cette juridiction doit immédiatement, soit directement soit par l'intermédiaire
de son autorité centrale, transmettre une copie de la décision judiciaire de non-retour et des
documents pertinents, en particulier un compte rendu des audiences, à la juridiction compétente
ou à l'autorité centrale de l'État membre dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle
immédiatement avant son déplacement ou son non-retour illicites, conformément à ce que prévoit
le droit national. La juridiction doit recevoir tous les documents mentionnés dans un délai d'un
mois à compter de la date de la décision de non-retour.

7. À moins que les juridictions de l'État membre dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle
immédiatement avant son déplacement ou son non-retour illicites aient déjà été saisies par l'une
des parties, la juridiction ou l'autorité centrale qui reçoit l'information visée au paragraphe 6 doit
la notifier aux parties et les inviter à présenter des observations à la juridiction, conformément
aux dispositions du droit national, dans un délai de trois mois à compter de la date de la
notification, afin que la juridiction examine la question de la garde de l'enfant.

Sans préjudice des règles en matière de compétence prévues dans le présent règlement, la
juridiction clôt l'affaire si elle n'a reçu dans le délai prévu aucune observation.

8. Nonobstant une décision de non-retour rendue en application de l'article 13 de la convention de
La Haye de 1980, toute décision ultérieure ordonnant le retour de l'enfant rendue par une
juridiction compétente en vertu du présent règlement est exécutoire conformément au chapitre
III, section 4, en vue d'assurer le retour de l'enfant.

Article 12 - Prorogation de compétence



1. Les juridictions de l'État membre où la compétence est exercée en vertu de l'article 3 pour
statuer sur une demande en divorce, en séparation de corps ou en annulation du mariage des
époux sont compétentes pour toute question relative à la responsabilité parentale liée à cette
demande lorsque

a) au moins l'un des époux exerce la responsabilité parentale à l'égard de l'enfant

et

b) la compétence de ces juridictions a été acceptée expressément ou de toute autre manière non
équivoque par les époux et par les titulaires de la responsabilité parentale, à la date à laquelle la
juridiction est saisie, et qu'elle est dans l'intérêt supérieur de l'enfant.

2. La compétence exercée conformément au paragraphe 1 prend fin dès que

a) soit la décision faisant droit à la demande en divorce, en séparation de corps ou en annulation
du mariage ou la rejetant est passée en force de chose jugée;

b) soit, dans le cas où une procédure relative à la responsabilité parentale est encore en instance à
la date visée au point a), dès qu'une décision relative à la responsabilité parentale est passée en
force de chose jugée;

c) soit, dans les cas visés aux points a) et b), dès qu'il a été mis fin à la procédure pour une autre
raison.

3. Les juridictions d'un État membre sont également compétentes en matière de responsabilité
parentale dans des procédures autres que celles visées au paragraphe 1 lorsque

a) l'enfant a un lien étroit avec cet État membre du fait, en particulier, que l'un des titulaires de la
responsabilité parentale y a sa résidence habituelle ou que l'enfant est ressortissant de cet État
membre

et

b) leur compétence a été acceptée expressément ou de toute autre manière non équivoque par
toutes les parties à la procédure à la date à laquelle la juridiction est saisie et la compétence est
dans l'intérêt supérieur de l'enfant.

4. Lorsque l'enfant a sa résidence habituelle sur le territoire d'un État tiers, qui n'est pas partie
contractante à la convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi
applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale
et de mesures de protection des enfants, la compétence fondée sur le présent article est présumée
être dans l'intérêt de l'enfant notamment lorsqu'une procédure s'avère impossible dans l'État
tiers concerné.

Article 13 - Compétence fondée sur la
présence de l'enfant



1. Lorsque la résidence habituelle de l'enfant ne peut être établie et que la compétence ne peut être
déterminée sur base de l'article 12, les juridictions de l'État membre dans lequel l'enfant est
présent sont compétentes.

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux enfants réfugiés ainsi qu'aux enfants qui, par suite
de troubles prévalant dans leur pays, sont internationalement déplacés.

Article 14 - Compétences résiduelles

Lorsqu'aucune juridiction d'un État membre n'est compétente en vertu des articles 8 à 13, la
compétence est, dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État.

Article 15 - Renvoi à une juridiction mieux
placée pour connaître de l'affaire

1. À titre d'exception, les juridictions d'un État membre compétentes pour connaître du fond
peuvent, si elles estiment qu'une juridiction d'un autre État membre avec lequel l'enfant a un lien
particulier est mieux placée pour connaître de l'affaire, ou une partie spécifique de l'affaire, et
lorsque cela sert l'intérêt supérieur de l'enfant:

a) surseoir à statuer sur l'affaire ou sur la partie en question et inviter les parties à saisir d'une
demande la juridiction de cet autre État membre conformément au paragraphe 4, ou

b) demander à la juridiction d'un autre État membre d'exercer sa compétence conformément au
paragraphe 5.

2. Le paragraphe 1 est applicable

a) sur requête de l'une des parties ou

b) à l'initiative de la juridiction ou

c) à la demande de la juridiction d'un autre État membre avec lequel l'enfant a un lien particulier,
conformément au paragraphe 3.

Le renvoi ne peut cependant être effectué à l'initiative de la juridiction ou à la demande de la
juridiction d'un autre État membre que s'il est accepté par l'une des parties au moins.

3. Il est considéré que l'enfant a un lien particulier avec un État membre, au sens du paragraphe
1, si

a) après la saisine de la juridiction visée au paragraphe 1, l'enfant a acquis sa résidence habituelle
dans cet État membre, ou



b) l'enfant a résidé de manière habituelle dans cet État membre, ou

c) l'enfant est ressortissant de cet État membre, ou

d) l'un des titulaires de la responsabilité parentale a sa résidence habituelle dans cet État membre,
ou

e) le litige porte sur les mesures de protection de l'enfant liées à l'administration, à la conservation
ou à la disposition de biens détenus par l'enfant et qui se trouvent sur le territoire de cet État
membre.

4. La juridiction de l'État membre compétente pour connaître du fond impartit un délai durant
lequel les juridictions de l'autre État membre doivent être saisies conformément au paragraphe 1.

Si les juridictions ne sont pas saisies durant ce délai, la juridiction saisie continue d'exercer sa
compétence conformément aux articles 8 à 14.

5. Les juridictions de cet autre État membre peuvent, lorsque, en raison des circonstances
spécifiques de l'affaire, cela est dans l'intérêt supérieur de l'enfant, se déclarer compétentes dans
un délai de six semaines à compter de la date à laquelle elles ont été saisies sur base du paragraphe
1, point a) ou b). Dans ce cas, la juridiction première saisie décline sa compétence. Dans le cas
contraire, la juridiction première saisie continue d'exercer sa compétence conformément aux
articles 8 à 14.

6. Les juridictions coopèrent aux fins du présent article, par voie directe ou par l'intermédiaire
des autorités centrales désignées conformément à l'article 53.

Section 3 - Dispositions communes (art. 16
à 20)

Article 16 - Saisine d'une juridiction

1. Une juridiction est réputée saisie:

a) à la date à laquelle l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent est déposé auprès de la
juridiction, à condition que le demandeur n'ait pas négligé par la suite de prendre les mesures
qu'il était tenu de prendre pour que l'acte soit notifié ou signifié au défendeur;

ou

b) si l'acte doit être notifié ou signifié avant d'être déposé auprès de la juridiction, à la date à
laquelle il est reçu par l'autorité chargée de la notification ou de la signification, à condition que le
demandeur n'ait pas négligé par la suite de prendre les mesures qu'il était tenu de prendre pour
que l'acte soit déposé auprès de la juridiction.



Q. préj. (IE), 22 juin 2016, M. H. c/ M. H., Aff.
C-173/6

Aff. C-173/16

Partie requérante: M. H.

Partie défenderesse: M. H.

L’article 16, paragraphe 1, sous a), du règlement (CE) n° 2201/2003 (…), doit être interprété
en ce sens que la « date à laquelle l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent est
déposé auprès de la juridiction », au sens de cette disposition, est la date à laquelle ce dépôt
intervient auprès de la juridiction concernée, même si celui-ci ne déclenche pas par lui-même
immédiatement la procédure selon le droit national?

MOTS CLEFS: Acte introductif d'instance
Date
Notion autonome
Droit national

Article 17- Vérification de la compétence

La juridiction d'un État membre saisie d'une affaire pour laquelle sa compétence n'est pas fondée
aux termes du présent règlement et pour laquelle une juridiction d'un autre État membre est
compétente en vertu du présent règlement se déclare d'office incompétente.

Article 18 - Vérification de la recevabilité

1. Lorsque le défendeur qui a sa résidence habituelle dans un État autre que l'État membre où
l'action a été intentée ne comparaît pas, la juridiction compétente est tenue de surseoir à statuer
aussi longtemps qu'il n'est pas établi que ce défendeur a été mis à même de recevoir l'acte
introductif d'instance ou un acte équivalent en temps utile afin de pourvoir à sa défense ou que
toute diligence a été faite à cette fin.

2. L'article 19 du règlement (CE) n° 1348/2000 s'applique en lieu et place des dispositions du
paragraphe 1 du présent article si l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent a dû être
transmis d'un État membre à un autre en exécution dudit règlement.
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3. Lorsque les dispositions du règlement (CE) n° 1348/2000 ne sont pas applicables, l'article 15 de
la convention de La Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et à la notification à
l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale s'applique si
l'acte introductif d'instance ou un acte équivalent a dû être transmis à l'étranger en exécution de
ladite convention.

Article 19 - Litispendance et actions
dépendantes

1. Lorsque des demandes en divorce, en séparation de corps ou en annulation du mariage sont
formées entre les mêmes parties devant des juridictions d'États membres différents, la juridiction
saisie en second lieu sursoit d'office à statuer jusqu'à ce que la compétence de la juridiction
première saisie soit établie.

2. Lorsque des actions relatives à la responsabilité parentale à l'égard d'un enfant, ayant le même
objet et la même cause, sont introduites auprès de juridictions d'États membres différents, la
juridiction saisie en second lieu sursoit d'office à statuer jusqu'à ce que la compétence de la
juridiction première saisie soit établie.

3. Lorsque la compétence de la juridiction première saisie est établie, la juridiction saisie en
second lieu se dessaisit en faveur de celle-ci.

Dans ce cas, la partie ayant introduit l'action auprès de la juridiction saisie en second lieu peut
porter cette action devant la juridiction première saisie.

Q. préj. (IT), 27 juin 2017, Stefano Liberato,
Aff. C-386/17

Aff. C-386/17

Partie requérante: Stefano Liberato
Partie défenderesse: Luminita Luisa Grigorescu

1) La violation des règles de litispendance figurant à l’article 19, paragraphes 2 et 3, du
règlement n° 2201/2003 (…) n’a-t-elle d’incidence que sur la détermination de la compétence
juridictionnelle et, par conséquent, l’article 24 du règlement (CE) n° 44/2001 (sic) s’applique-t-il
ou, au contraire, cette violation fait-elle obstacle à ce que la décision rendue dans l’État
membre dont l’autorité juridictionnelle a été saisie en second lieu soit reconnue dans l’État
membre dont l’autorité juridictionnelle a été saisie en premier lieu, pour des motifs d’ordre
public procédural, compte tenu du fait que l’article 24 du règlement n° 44/2001 (sic) renvoie
uniquement aux règles de compétence juridictionnelle figurant aux articles 3 à 14 et non à
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l’article 19 ?

2) L’interprétation de l’article 19 du règlement n° 2201/2003 en vertu de laquelle il ne
représente qu’un critère de détermination de la compétence juridictionnelle est-elle contraire à
la notion de litispendance prévue en droit de l’Union ainsi qu’à la fonction et à la finalité de
cette disposition, qui vise à énoncer un ensemble de règles impératives d’ordre public
procédural garantissant la création d’un espace commun, caractérisé par la confiance et la
loyauté procédurale réciproque entre États membres, au sein duquel la reconnaissance
automatique et la libre circulation des décisions peuvent opérer ?

MOTS CLEFS: Responsabilité parentale
Litispendance

Article 20 - Mesures provisoires et
conservatoires

1. En cas d'urgence, les dispositions du présent règlement n'empêchent pas les juridictions d'un
État membre de prendre des mesures provisoires ou conservatoires relatives aux personnes ou
aux biens présents dans cet État, prévues par la loi de cet État membre même si, en vertu du
présent règlement, une juridiction d'un autre État membre est compétente pour connaître du
fond.

2. Les mesures prises en exécution du paragraphe 1 cessent d'avoir effet lorsque la juridiction de
l'Etat membre compétente en vertu du présent règlement pour connaître du fond a pris les
mesures qu'elle estime appropriées.
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